CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DE  LA 
VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS , 

Par  VV  O us  s en,  Repréfentant  du  peuple* 


Représektans  du  Peupie> 

Les  pièces  produites  par  le  repreTentant  du  peuple  Gou- 
pilleau  concernant  le  citoyen  Tob  Aymé , ont  été  examinées 
par  la  Commiffion  de  la  vérification  des  pouvoirs.  Je  viens 
en  fon  nom  fatisfaire  à votre  réfolution  , Sc  vous  rendre 
compte  du  réfultat  de  fes  reflexions. 

Parmi  le  grand  nombre  de  pièces  qui  nous  ont  été 
remifes  , il  en  eft  deux  qui  ont  fixé  partlculièremenc 
notre  attention  , ^ qui  méritent  toute  la  votre.  La  première 
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eft  r.ne  affiche  non  fignée , mais  avouée  par  Job  Aymé  dan* 
laféance  du  50  du  mois  dernier,  fervant  de  téponfe  à une 
lettre  du  reptéfentant  du  peuple  Botitfault , du  premier 
venciémiahe  ; lettre  qu’il  a fait  imprimer  en  même  temps 
ouc  la  réponfe.  Cette  affiche  commence  ainfi  ; Avis  au 
peuple  fur  ie  fore  que  l’on  prépare  aux  ékclcurs  énergiques 
au  il  a jugés  dignes  de  fin  ff rage.  Ceft  U , citoyens,  c’eft 
Lns  ce  placard  que  Job  Aymé  fe  plaint  de  ce  que  le  re- 
préfentant  Boiirfault  avoit  cherché  à le  faire  arrêter  : la  il 
s’avoue  membre  d’une  fédération  de  vingt  mille  hommes  , 
ûui  dit-il^  s* étendra  bientôt  dans  toute  la  République  enfin 
il  finit  en  ces  termes:  Peuple  , fouffnras-tu  cette  violation 
des  droits  de  r homme , cette  atteinte  a la  liberté^,  le 
laifferas-tu  priver  de  tes  plus  !{élés  déjenfeurs^  o*  les  marques 
de  ta  confiance  feront- elles  un  titre  de  projcripîion  pour  ceux 
qu[  en  feront  honorés  ? (i) 

La  commilTion  a vu  dans  cette  pièce  une  provocation 
bien  manifefte  , un  appel  au  peuple  contre  l autorité  légi- 
tima celle  dont  étoit  revêtu  le  reprefentant  du  peuple 
BourLk,  ô:  un  aveu  bien  conftaté  d’avoir  ete^  membre 
d’une  fédération  de  plus  de  vingt  mille  hommes  ' fédération 
oui  étoit  proferite  par  W lois , qui  , n eut-elle  pas  les 
motifs  que  Job  Aymé  lui  donne  , ne  feroit  pas  moins 

condamnable. 

La  fécondé  pièce  eft  l’arrêté  de  raffemble'e  primaire  d® 
Moutelimar,  qui  vous  a été  lu  dans  la  feance  du  30^ 
^ c’eft  ici  que  je  demande  toute  votre  attention. 

D’abord  il  eft  daté  du  8 vendémiaire,  & obfervez  que 
c’eft  ie  premier  de  ce  mois  que  la  Convention  nanona  e 
avoir  clêcLé  , au  nom  du  peuple  français, 

& 1 5 fruaidor  étoit  accepte  par  le  peuple  , & devenois 

loi  de  la  République. 

(ly  Cette  pièce  eft  irriprlmée  a la  fia  du  rapport» 
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Dans  cet  arrêté  ^ on  accufe  les  membres  de  la  repré- 
/entation  nationale  du  defir  de  fe  perpétuer  dans  leurs 
pxaces  5 on  fufpeétc  leur  fidélité  dans  le  calcul  des  votes 
^ des  alTemblées  primaires  , enfin  on  déclare  ne  point  re- 
connoiire  les  décrets  des  5 i 3 friididor.  On  donne  des" 
mandats  impératifi  aux  éleéleurs , Ôc  on  en  ordonne  Tim- 
prefiion  Sc  1 envoi  aux  quar^mte-huit  ftclïons  de  Poils  , à 
routes  les  afiemblées  électorales  aux  cliefi-lieux  de  dif- 
tneV.  Job  Aymé  a figné  cet  arrêté,  comme  préfidenr  d’une 
des  afiemblées  primaires  de  Montelimar.  Or  l’article  pre- 
mier de  la  loi  du  5 brumaire  porte  que  les  individus  c]ui , 
dans  les  afiemblées  primaires  ou  ëledorales  , auront  pro- 
voqué ou  ligne  des  mefures  féduieufes  êc  contraires  aux 
lois , ne  pourront , jufqu’à  la  paix  générale  , exercer  au- 
cunes fqnélions  légifiadves  , adminifiraxives  , municipales 
& judiciaires. 

^^ous  ayez  vu , ^citoyeiis-ix^préfentans-^.  que  Job  Aymé  a 
figné  i’arreté  de  l’afieinblée  primaire  de  Montelimar;  c’cfl 
a vous  à juger  fi  ce  n’efi:  pas  le  cas  de  lui  appliquer  l’ar- 
ticle de  la  loi  que  je  viens  de  citer.  Mais,  avanr'de  vous 
lire  le  projet  de  reiolution  que  je  fuis  chargé  de  vous  pré- 
fenter,  qu  il  me  foie  permis  de  vous  faire  encore  quelques 
réfiexions.  ^ 

Certes  , s’il  refioic  encore  des  doiner>  dans  le  cœur 
de  quelques  peilonnes  fur  la  nécefiité  de  la  loi  du  3 
r doivent  être  difiipés  -,  tous  les  veux  doivent 

le  defiiLer  aujourd’hui.  Un  homme,  après  avoir  confuiré 
contre  la  Républicjue  , ofe  protefier  contre  les  lois  taitss 
pour  fauver  la  République  I Et  dans  quel  moment  ? c’eft 
quand  des  éleaeurs  _ déjà  nommés  avoient , fur  différeiu 
^ints  de  la  R.épublique  , reçu  la  mifiion  de  méconnoître 
es  Ois,  & de^fe  révolter  contre  la  Convenrion  nationale; 
au  moment  ou  Je  royalifme  abattu  , mais  non  détruit  ,, 
jnenaçoit  de  relevei  fa  tête  hideufe  ; au  moment  oii  les 
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ëmicrés  Sc  les  prêtres  de  Rome.  . . . Mais  je  m arrête  j 
& je  ne  veux  pas  m’attirer  le  reproche  de  calomnier  les 
operations  des  corps  éleaoraux.  Je  lais  auffi  que  la  fermete 
de  la  Convention  a déconcerté  les  fadieux , & quils  nonc 
nas  rétiffi  dans  leurs  funeftes  projets.  Les  reprefentans  <^e 
le  peupe  s’eft  choifis  feront  dignes  de  fa  confiance.  Lti 
vain  veut-on  femer  la  divifion  parmi  les  membres  de  cette 
allemblée  ; en  vain  efiaie-t-on  d’infinuer  au  nets  des  re- 
préfentans  nouveaux  élus  que  la  loi  du  5 brumaire  n a 
(été  faite  que  pour  les  décimer:  je  fuis  de  ce  tiers  , & )e 
fuis  fans  crainte  ; je  ne  vois  ici  que  des  légiflateurs  egale- 
■ ment  animés  du  defir  de  coufolider  la  République. 

Si  les  anciens  membres  de  la  Convention  ont  quelques 
droits  fut  nous  , ce  fout  ceux  que  leur  donne  notre  re- 
connoilTance  pour  avoir  fondé  la  République , & abattu  e 
tyran  du  10  août,  ceux  du  9 thetmidor,  je  dirois  même 
du  15  vendémiaire.  Mais  fi  nous  n’avons  pas  eu  leur 
gloire , à d’autres  poftes  nous  avons  partagé  leurs  prils.  Rt 
ne  nous  en  refte-t-il  plus  à courir  enfemble  ? Tous  les 
jours  d’orage  font-ils  paffés  ? Non.  L e royahfme  , qui  exa- 
gère les  maux  de  l’Etat , qui^aigrit  les  meilleurs  citoyens , 
prépare  encore  des  épreuves  à notre  courage  : ne  riva  1- 
fons  donc  ici  que  d’amour  pour  la  République  & de  liaine 
pour  la  tyrannie, 

Repréfentans  du  peuple  , vous  m’avez  permis  cette  ai- 
greüion  : la  vérité  me  Ta  arrachée  j mon  cœur  i a dictee. 

Voici  le  projet  de  réfoliuion  que  je  fuis  chargé  de  vousl 
pr.éfencer: 
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PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  nprès  avoir  entendu  la 
lecture  d’un  arrêté  donc  la  teneur  fuie  ; 

Arrête  de  dajfemblée  primaire  de  Montdîmar  département 
de  la  Drôme, 

<c  I/afTemblée  primaire  de  Montelimar,  divifée  en  deux 
feélions  qui  font  en  permanence  , inilruite  du  décret’  de  la 
Convention  , du  premier  vendémiaire  ^ qui  déclare  que  la 
majorité  du  peuple  français  a accepté  les  décrets  des  5 Ôc  1 5 
fruétidor  5 

» Confidérantque  les  membres  de  la  Convention  étant  juges 
& partie  dans  certe  cauie  , & ayant  trop  manifc-Ré  le  défit* 
de  fe  perpétuer  dans  leur  place , ia  délicatelTe  & le  refpeét 
qu’ils  doivent  au  peuple  leur  faifoient  un  devoir  de  publier  le 
vote  particulier  des  alfecnblées  primaires  donc  ils  ont  fait  le 
dépouillement  j 

V»  Que  l’importance  de  la  matière  ne  leur  permettolt  pas 
de  fe  borner  à ce  dépouillement  , & leur  faifoir  une  loi  "de 
fe  procurer  les  procès-verbaux  de  toutes  les  affemblees  pri- 
maires de  la  R.épubiiqiie  qui  ont  voté  ou  ont  gardé  le  fiience 
fur  ces  décrets  j 

55  Que  cette  mefiire  étoit  d’autant  plus  néceffaire , que  le 
décret  du  5 frudidor  n’impoLnr  que  lobliganon  d’eevoyer 
les  procès-verbaux  d’acceptation  oa  de  rejrdion  de  ia  Conf- 
titution  , plus  des  trois  quarts  n’ont  pas  envoyé  ceux  lelatifs 
aux  fiifdits  décrets  ^ 

55  Que  parmi  ceux  qui  ont  fait  ce  dernier  envoi  , il  étoic 
bien  évident  que  ia  majorée  feroit  pour  les  acceptans , bien 
ccrtalris  du  bon  accueil  que  leur  feroit  la  Conventîon  , par 

Rapport  de  JTonJJcn^  fur  Job  Aymé,  A 3 
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les  marques  d ’alégreffe  quelle  donnoit  à l’acceptation  defdits 
décrets  , d’où  il  eft  naturel  de  conclure  que  ceux  qui  n ont 
pas  fait’ l’envoi  des  leconds  procès  - verbaux  n’ont  pas  ac- 
cepté  lefduî  aécrets  : 

» Gonli'iérant  que  ces  décrets  défaftreux  & attentatoires  à 
la  fouveraineie  du  peuple,  ne  peuvent  avoir  force  de  loi 
qn’antanr  cm’üs  leront  tormellcmeiit  tevetus  de  la  lanélioii 
de  1 1 majonté  ; qu’.dnfi  toutes  les  allemblées  ptimaiies  qui 
n’ont  pas  exprelTément  vote  fur  ces  décrets  , les  ont  ne- 
ccirair.ment  te,etés  , ne  fût- ce  que  par  la  railon  que  leins 
éleâeurs , n’ayant  pas  de  pouvoirs  limite  , font  libres  e 
choifir  indéfiniment  tous  ceux  qu’ils  croiront  propres  a taire 
cefltr  les  maux  donc  le  peuple  eft  accable  : 


«-Confidérant  que  le  filence  dans  lequel  la  Convention 
s’enveloppe  auroit  obligé  les  alfemblées  éleiftorales  a le  di- 
ri<7er  par  la  majorité  de  leurs  procès-verbaux  fur  cette  c]ue  - 
timi  / s’il  ne  réfiiltoit  des  recenfemens  préfentés  par  la 
Convention  que  fes  décrets  des  5 & 15  fiuûidor  font  re- 
jetés à une  immenfe  majorité  ; qu’en  effet  étant  forcée  de 
convenir  que  167.758  votans  feulement  fe  font  deciares 
pour  leur  adoption  , il  ii’cft  pas  permis  de  douter  que  ce  ne 
foie  ü une impercepiible  minorité,  eu  égard  à la  popu  atioii 
do  vingt- quatre  millions  d’individus  . & au  nomoce  des 
citoyens  aâits  qu’elle  doit  produire,  & tout  au  moins  quii 
n’y  ait  une  extrême  difpropomoii  entre  le  nombre  ce  ces 
acceptans  fc  celui  de  iitS  citoyens  qui  ont  vote  fiir- la 
Conftiiiitlon  , ce  qui  fuiSit  pour  autonfer  tous  les  eleCteuiS 
de  la  République  a voter  fans  rcflriétion  : 


5»  A arreté^  a runamrnitéj  que  les  éledeurs  de  Montelimar 
feront  tenus  dénommera  la  iég.üature  tous  les  rrançais 
éligibles  qu’ils  jugeront  dignes  de  leur  confiance;  qu  ils  ne 
reconnoitronr  point  les  décrets  des  5 , 13  fradidor , & 
du  premier  vendémiaire , en  ce  qui  concerne  la  ree-extion 
forcée  des  deux  tiers  dss  membres  üe  la  Convenuon  3 a 
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déclaré  nul  & comme  non  avenu  tout  ce  qui  pourrolt  être 
fait  de  contraire  au  préfent  arrêté  , qui  fera  imprimé  , ^ en- 
voyé aux  48  feétions  de  Paris , à routes  les  alTemblées  élec- 
torales ëc  aux  chefs-lieux  de  diftriél.  • 

^5  Fait  le  8 vendémiaire  de  l’an  quatrième  de  la  Pvépu- 
blique. 

Alançon  laîné , préjldent.  Labruyère , fccrétairc, 
kymiVziïiQ.préfident.  BlanC-Perducet,/écr/f^irc.  » , 

Après  avoir  entendu  Job  Aymé,  qui  a reconnu  avoir 
figné  .ledit  arrêté  ; 

Confklérant  que  la  loi  du  5 brumaire  porte  que  tour 
individu  qui , dans  les  aiîemblées  p imaires  ou  éiedorales, 
auroit  provoqué  ou  (igné  des  meunes  féditieufes  & con- 
traires aux  lois  , ne  pourra,  )Lîfqu  à la  paix  générale  , exercer 
aucunes  fonétions  légdliiivcs  , admnîifoanves , municipales 
ou  judiciaires,  & qu’il  eft  urgent  de  faire  exécuter  les  lois  5 

3é)éclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Turgeoce , prend  k ré- 
folütion  fuivante  : 

Job  Aymé  ne  peut  , jufqu’â  la  paix  générale  , exercer 
aucunes  fondions  lésiflatives. 
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AVIS  AU  PEUPLE 

Sur  le  fort  que  Von  prépare  aux  électeurs 
énergiques  qu’il  a jugés  dignes  de  fort 
Suffrage. 


i G A L I T É , 
JUSTICE, 


LIBERTE, 

humanité. 


AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  LRANÇAISE. 

A Avignon  , le  premier  Vendémiaire , l’an  IV  de  la 
République  françaife. 

Bourfault  ^ repréfentant  du  peuple  dans  le  département  de 
Vauclufe^  au  citoyen  Laurans  ^ ancien  procureur- fyndic  du 
dijlrici  de  Montelimar. 

Je  fuis  inftrult,  citoyen,  que  vous  vous  intéreiïezàla 
tranquillité  de  ces  contrées  , & que  je  puis  obtenir  de  vous 
des  renfeignemens  fûrs  relativement  aux  démarches  des  en- 
nemis de  notre  patrie.  Je  defirerois , en  conféquence  , qu& 
vous  me  fourniffiez  quelque  inftmaion  fur  la  conduite  & les 
menées  de  Jgb  Aymé  , ancien  procureur-générabfyndic  du 
département  de  la  Drome^  & de  Riviere-Lamure  , ancien 
crarde-des-fceaux  du  Parlement  de  Grenpble.  Ces  deux  in- 
dividus me  font  dénoncés  comme  des  agitateurs  dangereux 
èc  des  chefs  d attroupement  pour  fomenter  la  gtierre 
dans  ces  dénartemens.  Veuillez  bien  me  répondre  fans  délai, 


m’indiquer  les  endroits  où  Us  le  tiennent  ; & s it  feront 
\ les  faire  arrêter,  pont  tranquillifer  les  efptns , 
& déjouer  leurs  projers , fif  toutefois  le  falut  public  pou- 
voir 'exiger  des  iWures  qu’il  me  répugne  toujours  de 

prendre. 

Salut  & fraternité. 

Siené  . BOURSAULT. 


OBSERVA  T I O N S. 

C’eft  au  nom  de  la  liberté,  de  la  juftice  & de  riiumanité, 
que  le  repréfemant  Bourfault  veut  arbitrairement  fane  arrecec 
Aymé  & Rïviere , fur  le  prétexte  qu  ils  lui  font  dénoncés 
comme  des  agitateurs  dangereux  , & des  chers  d attroupe- 
ment pour  fomenter  la  guerre  civile  dans  ces  départemens. 
Ce  n eh  là  qu’une  calomnie  fuppofée^  pour  les  perlecuter. 
Ces  deux  citoyens  irréprochables,  ^ viàimes  de  la  tyrannie 
qui  a précédé  le  9 thermidor , ne  défirent  que  le  maintien 
de  l’ordre  , le  règne  de  la  juftice , &:  le  relped  des  droits 
du  peuple  , trop  ouvertement  violés.  Ils  abhorrent  la  guerre 
civile  ; mais  ils  ne  veulent  plus  fe  laiffer  immoler.  C cft  pour 
cela  qu’ils  (ont  membres  d’une  fédération  de  plus  de  vingt 
mille  hommes,  & qui  s’étendra  bientôt  dans  toute  la  Ré- 
publique , dont  l’unique  but  eft  de  fe  préferver  des  atteintes 
des  hommes  de  fmg.  Cette  fédération , étrangère  aux  af- 
fakes  du  gouvernement , fe  borne  à la  garantie  mutuelle 
des  fédérés  contre  ropprellion.  Il  ont  juré  de  fe  fecourir  ré- 
ciproquement , & de  périr  jufqu’au  dernier , plutôt  que  de 
fouffrir  de  nouveau  le  règne  de  la  terreur.  On  vient  d éprou- 
Vi^r  à Montelimar  , au  fujet  de  l’horrible  alTaiïinat  comrnis 
par  les  foi-dîfmt  patriotes  de  1789  , les  falutaires  effets  de 
cette  fainte  coalition.  Deux  mille  hommes  font  fur-le-cnamp 
accourus  en  armes  ; dix  mille  n’atteiidoient,  pour  marcher  , 
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que  le  retout  des  exprès  qu’ils  avoient  envoyés  pour  favoir 
fi  leur  fecours  étoit  néceflàirc  ; ôc  déjà  les  terroriftes  s ap^ 
perçoivent  qu’ils  doivent  renoi»er  à leurs  projets. 

Les  crimes  6*Aymé  ôc  Riviere  ne  font  donc  pas  d’être 
membres  de  cette  fédération  : mais  ils  ont  été  préfidens  de 
deux  alTcmblées  primaires  où  l’on  a rejeté  le  décret  de 
rééleétion  des  deux  tiers  de  la  Convention  ; mais  ils  font 
cleéleurs  ; mais  ils  font  courageux  ; mais  ils  font  réfolus  à 
foutenir  les  droits  du  peuple  contre  toute  forte  de  tyrannie  : 
& voilà  ce  que  le  repréfentant  Bourfault  ne  leur  pardonne 
pas  5 & voilà  pourquoi  il  veut  les  faire  arrêter. 

Peuple,  fouffriras-tu  cette  violation  des  droits  de  l’homme, 
cette  atteinte  à k liberté  ? Te  lailTeras-tu  priver  de  tes  plus 
ardens  défenfeurs  ? ^ les  marques  de  ra  confiance  feront- 
elles  un  titre  de  proferiprion  pour  ceux  qui  en  feront 
honorés  ? 

\ 
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DE  L’IMPRIMERÎE  NATIONALE, 
Nivôfe , an  IV. 


